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[bookmark: _Toc531339844]DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ce document vise à clarifier et à expliquer les modalités de fonctionnement de l'organisation vis-à-vis les conditions générales de gestion des ressources humaines. Le Comité de bassin de la rivière Chaudière (COBARIC) entend respecter toutes les chartes, lois et règlements en vigueur, dans le respect des individus et le souci d'offrir un environnement de travail équitable pour tous ses employés.
[bookmark: _Toc531339845]Objectif :
Favoriser une croissance normale de l’organisation dans ses caractéristiques administratives et financières en mettant en place des conditions favorables au développement personnel et professionnel des employés. Ce document établit les politiques, règlements et mécanismes en matière de gestion des ressources humaines, en vigueur au sein du COBARIC en date du 15 novembre 2018.

Les dispositions contenues dans ce manuel remplacent toutes politiques, mécanismes et règlements d'établissement qui étaient en vigueur avant la date mentionnée dans le paragraphe ci-dessus.
Les principes directeurs qui sous-tendent cette politique sont :

· Fournir des conditions de travail comparables à celles offertes dans le marché pour des fonctions similaires;
· Mettre en place des conditions et des facilités favorisant l’embauche du personnel qualifié dans le souci de compétence afin de bien soutenir les initiatives du COBARIC;
· Encourager et faciliter la participation du personnel à la vie de l’organisation;
· Respecter la stabilité de gestion de l’organisation en s’assurant d’une relève à moyen et long terme;
· Respecter la mission, la vision et les valeurs de l’organisation;
· Favoriser l’équité dans le traitement du personnel.

[bookmark: _Toc531339846]Champs d’application :
La présente politique s’applique à tous les employés. Toutefois, après entente avec la direction générale, certains employés peuvent bénéficier de conditions de travail différentes de celles prévues à la présente politique. Dans ce cas, leurs contrats de travail peuvent prévoir qu’ils soient soumis ou admissibles à certaines dispositions de cette politique et doivent spécifier les particularités qui sont différentes de la politique.
[bookmark: _Toc436714480][bookmark: _Toc436714916][bookmark: _Toc436721726][bookmark: _Toc436721869][bookmark: _Toc437407118][bookmark: _Toc44483260][bookmark: _Toc330288437][bookmark: _Toc531339847]Politique d’équité :
Dans la présente politique, l’emploi du masculin n’est pas restrictif, ni discriminatoire et toutes les dispositions s’appliquent, à moins d’une mention contraire, tant aux hommes qu’aux femmes. Le genre masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte. COBARIC souscrit à une politique d’équité en matière de conditions de travail.



[bookmark: _Toc531339848]DÉFINITION DES TERMES

Dans la présente politique, à moins que le contexte ne s’y oppose :
[bookmark: _Toc531339849][bookmark: _Toc44483256][bookmark: _Toc436714476][bookmark: _Toc436714912][bookmark: _Toc436721722][bookmark: _Toc436721865][bookmark: _Toc437407114][bookmark: _Toc437679130][bookmark: _Toc498764199]« Employé contractuel » : 
une personne dont les conditions de travail sont régies par les termes d’un contrat de travail d’une durée de moins d’un an.
[bookmark: _Toc44483257][bookmark: _Toc436714477][bookmark: _Toc436714913][bookmark: _Toc436721723][bookmark: _Toc436721866][bookmark: _Toc437407115][bookmark: _Toc437679131][bookmark: _Toc498764200][bookmark: _Toc531339850] « Employé » : 
une personne ayant terminé sa période de probation et ayant un contrat de travail d’une durée d’un an et plus.
[bookmark: _Toc531339851][bookmark: _Toc498764201][bookmark: _Toc44483258][bookmark: _Toc436714478][bookmark: _Toc436714914][bookmark: _Toc436721724][bookmark: _Toc436721867][bookmark: _Toc437407116][bookmark: _Toc437679132]« Employé en probation » : 
une personne ne détenant pas le statut d’employé et qui est soumis à une période d’essai de 3 mois au terme de laquelle une évaluation du travail est réalisée. 
[bookmark: _Toc531339852]« Direction générale » : 
la personne qui occupe le poste de directeur général. 
[bookmark: _Toc531339853]« Conseil d’administration ou CA » : 
les personnes qui siègent en tant que personnes élues au conseil d’administration de l’organisme à titre d’administrateurs. 
[bookmark: _Toc531339854]« Comité exécutif ou CE » : 
certains administrateurs ayant été désignées par le CA à des fonctions spécifiques. 



[bookmark: _Toc531339855]FONDEMENTS DE L’ORGANISATION
[bookmark: _Toc531339856]Mission :
La mission du COBARIC est d’organiser, dans une perspective de développement durable, la gestion intégrée de l’eau à l’échelle du bassin versant de la rivière. Le COBARIC agit auprès des usagers de l’eau du bassin versant de la rivière Chaudière, afin de favoriser la pérennité de la ressource eau, par la concertation et la participation des usagers de l’eau du territoire.
[bookmark: _Toc531339857]Vision :
Être l’organisme de référence, représentatif des usagers, pour la protection de la ressource eau sur le territoire du bassin versant de la rivière Chaudière.
[bookmark: _Toc531339858]Valeurs :
· Concertation
· Représentativité
· Appropriation
· Responsabilisation
· Partage
[bookmark: _Toc531339859]Engagement de l’employé :
L’employé s’engage à :
· respecter la mission, la vision et les valeurs de l’organisme;
· participer à la croissance de l’équipe de travail et de l’organisme;
· exécuter le travail pour lequel il a été engagé;
· agir avec prudence et diligence à l’égard du respect de cette politique;
· prendre les mesures nécessaires pour ne pas se mettre en danger ou mettre en danger la santé, la sécurité ou l'intégrité physique et psychologique des autres;
· être respectueux et loyal envers l’organisme et ses collègues.
[bookmark: _Toc531339860]Engagement de l’employeur :
L’employeur s’engage à :
· soutenir l’employé dans son engagement envers l’organisme;
· fournir un lieu de travail sécuritaire et adéquat;
· mettre à la disposition des employés les outils, l’équipement et les autres moyens nécessaires à l'exécution de leurs tâches et responsabilités;
· octroyer le salaire et les avantages ainsi que toutes les dispositions de cette politique comme convenu;
· s'assurer que les conditions de travail respectent la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychologique de tous;
· traiter les employés avec respect et protéger leur dignité.



[bookmark: _Toc531339861]HORAIRE DE TRAVAIL
[bookmark: _Toc531339862]Semaine normale :
La semaine normale de travail est de 35 heures, réparties sur 5 jours de 7 heures, du lundi au vendredi inclusivement. Les heures de travail sont habituellement réparties entre 8 h et 17 h sur un horaire flexible. Ce privilège ne peut être utilisé lorsque des obligations professionnelles exigent une présence ou une participation de l’employé dans le cadre de ses fonctions. Le temps de pause pris par l’employé pour son dîner doit être soustrait du temps de travail rémunéré.

Les heures d’ouvertures normales du bureau sont de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 16 h 30 obligeant ainsi une collaboration entre les différents membres de l’équipe afin d’assurer une présence. La direction générale valide l’horaire choisi par chacun pour répondre à cet objectif.
[bookmark: _Toc531339863]Horaire flexible :
Cette politique d'horaire flexible est un mode de rémunération basé sur un salaire hebdomadaire fixe pour un horaire de travail d’environ 35 heures, selon entente mutuelle et adaptation aux variations des exigences de travail en certaines périodes de pointe. La notion d’horaire flexible doit prévaloir sur la notion de cumul des heures. 

Les heures effectuées en plus de la semaine normale doivent être justifiées par un surplus réel de travail et approuvées préalablement par la direction générale. Puisque la plupart des postes ne comportent qu’un seul titulaire, le volume de travail peut varier au courant de l’année et selon les circonstances organisationnelles. La période de temps qui pourrait être repris ne devra en aucun cas nuire aux activités quotidiennes ou à l’avancement de dossiers pour lesquels des résultats sont attendus.


4.3 Télétravail : 
[bookmark: _Toc436714484][bookmark: _Toc436714920][bookmark: _Toc436721730][bookmark: _Toc436721873][bookmark: _Toc437407122][bookmark: _Toc44483264]Le COBARIC pratique une approche hybride du travail, c’est-à-dire qu’il offre aux employés la possibilité de travailler une partie de la semaine de travail à la maison. Une politique de télétravail a été rédigé afin d’encadrer le télétravail et d’assurer une bonne collaboration entre les membres de l’équipe et une bonne gestion des projets.

Le télétravail est un choix et non une obligation. La confiance et l’autonomie sont des éléments de base dans une gestion impliquant le télétravail. L’employeur doit avoir confiance en l’employé qui fait du télétravail et l’employé doit aussi avoir confiance en l’employeur. Une perte de confiance pourrait entrainer la perte de la possibilité de faire du télétravail.


[bookmark: _Toc531339864]POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION

Chaque corps d’emploi se voit attribuer un taux, établi en fonction des exigences des postes qu’il regroupe, notamment :
· Le niveau de qualifications exigé;
· Les conditions associées aux postes;
· La complexité de la tâche;
· Le niveau d’efforts exigé;
· Les responsabilités associées aux postes;
· L’impact des décisions et des erreurs potentielles sur l’organisation.

Les salaires de chacun des postes sont établis de manière à respecter les normes citées précédemment et leur application s’effectue selon les procédures prévues dans cette politique. 
[bookmark: _Toc531339865]Objectif de la politique de rémunération :
L’objectif de cette politique est d’établir, pour chaque employé́, une rémunération adéquate qui tient compte de ses qualifications, de sa fonction, du contexte organisationnel et de son expérience, en prenant pour référence des emplois occupés dans un marché́ comparable. 

Cette politique doit ainsi permettre à un employé́ de se situer à l’intérieur de l’organisation dont il fait partie, soit le COBARIC, et de voir comment sa rémunération est établie en regard du poste occupé et des exigences inhérentes à ce poste. 
[bookmark: _Toc531339866]Principes :
Le système de rémunération du personnel est interprété et appliqué sur la base des principes suivants : 
1. L’échelon maximum pour un poste correspond au niveau de rémunération que le COBARIC est disposé à consentir à un employé́ qui a atteint sa pleine maturité́ professionnelle dans l’emploi qu’il occupe. 
2. La référence à des emplois dans un marché́ comparable est faite principalement à partir d’organismes comparables situés au Québec. 
3. Dans la recherche d’une équité́ interne, il est nécessaire d’assurer un positionnement de chaque emploi en fonction des exigences, de la formation, de l’expérience et des responsabilités qui y sont associées. 
4. L’échelle salariale est révisée annuellement par la direction générale et le CA. La révision sera faite à partir de la capacité de payer de l’organisation et l’évolution des salaires dans le marché et le taux d’inflation annuel.  
[bookmark: _Toc531339867]Progression dans l’échelle salariale :
Rémunération à l’embauche 
La rémunération d’un employé́ nouvellement embauché se situe au minimum de la classe salariale de son emploi. Cependant, une personne peut se voir attribuer, une rémunération supérieure au minimum de la classe salariale de son emploi si, selon le jugement de l’employeur, elle possède une expérience acquise et des compétences qui amènent à établir la rémunération à l’embauche à un échelon supérieur. 


Rémunération en cours d’emploi
Un employé́ peut progresser dans l’échelle salariale de plusieurs façons :
1. Un employé qui n’a pas atteint le maximum de l’échelle salariale bénéficie annuellement, en date du 1er avril, d’une progression correspondant à un échelon, selon les résultats de l’évaluation individuelle;
2. Un nouvel employé́ qui entre en fonction avant le 1er octobre bénéficie d’une progression correspondant à un échelon au 1er avril suivant, selon les résultats de l’évaluation individuelle;  
3. En fonction de l’augmentation des responsabilités de l’employé́; 
4. En fonction d’une scolarité́ (min. 30 crédits) acquise pendant l’emploi et pertinent à celui-ci. 

La progression dans l’échelle salariale est effectuée sans égard à l’indexation générale des rémunérations décrétée annuellement par le conseil d’administration du COBARIC. 

Il n’y a toutefois pas de progression d’échelon lorsqu’un employé́ a bénéficié́ durant l’année d’une période de non-emploi de plus de six (6) mois. 

Lorsqu’un employé́ atteint l’échelon maximum de son échelle salariale, la seule augmentation à laquelle il a droit est celle faisant l’objet de l’indexation générale des rémunérations décrétée annuellement par le conseil d’administration, comme stipulé au point 5.3.3.
Indexation 
Sur décision du conseil d’administration, l’échelle salariale pourra être indexée annuellement, en avril à partir des informations officielles à l’égard de l’indice des prix à la consommation annuel (IPC Québec) ou d’un ajustement d’échelle salariale.
Remplacement :
Lorsqu’un employé́ est attitré par son supérieur, pour une période de temps de plus de 20 jours ouvrables consécutifs, à des tâches d’une classe d’emploi supérieure, il reçoit un salaire supplémentaire correspondant à 4 % de son salaire actuel. Dans le cas d’un remplacement de plus de 45 jours, le comité exécutif révisera la rémunération de l’employé́. 
[bookmark: _Toc531339868]Gestion de la politique 
Le conseil d’administration du COBARIC est responsable de la gestion de la politique de rémunération du personnel. 

Toutes les décisions relatives à la rémunération des employés et à l’application de la présente politique en ce qui concerne les employés relèvent de la direction générale qui peut, au besoin, en référer au comité́ exécutif. En ce qui concerne la direction générale, l’application relève du conseil d’administration. 
[bookmark: _Toc531339869]Échelles salariales 
L'Annexe A  Échelle salariale fait partie intégrante de la présente politique. 


[bookmark: _Toc531339870]ÉVALUATION DU PERSONNEL

Avec ce système, un employé peut voir son cheminement professionnel évoluer sans être obligé de changer d'emploi, c'est-à-dire qu'il bénéficie d'incitatifs à l’amélioration continue et à la reconnaissance du travail accompli, même s'il ne reçoit pas de promotion. Au sein du COBARIC, les employés ont droit à une évaluation de la performance et de la contribution en fonction du fonctionnement global de l’organisme, permettant ainsi une reconnaissance du travail accompli (quantité-qualité), la participation aux efforts communs et le sentiment d’appartenance à l’équipe.
[bookmark: _Toc531339871]Objectifs :
L’évaluation permet notamment de :
· Justifier le changement d’échelon ou de classe;
· Établir une meilleure communication bilatérale entre le gestionnaire et l'employé;
· Établir un lien entre le salaire, le rendement au travail et les résultats obtenus;
· Offrir une façon standardisée d'évaluer le rendement;
· Soutenir les employés à trouver des façons d'améliorer leur rendement en les aidant à comprendre les responsabilités et les attentes de leur emploi;
· Définir des objectifs à atteindre pour les employés dans un contexte de développement des compétences (plan de développement individualisé).
[bookmark: _Toc531339872]Procédure : 
Le formulaire d'évaluation est adapté à la mission du COBARIC, ses valeurs et ses objectifs. L’employé procède lui-même à sa propre auto-évaluation et le supérieur immédiat procède aussi à l’évaluation de l’employé. Lors de la rencontre d’évaluation, les deux comparent leurs résultats pour en arriver à définir un plan de développement individualisé, s’il y a lieu.
[bookmark: _Toc531339873]Formulaire :
L’Annexe B Évaluation du personnel fait partie intégrante de la présente politique. 
[bookmark: _Toc330288438]
[bookmark: _Toc436714503][bookmark: _Toc436714939][bookmark: _Toc436721750][bookmark: _Toc436721893][bookmark: _Toc437407142][bookmark: _Toc44483289][bookmark: _Toc330288454][bookmark: _Toc531339874]AVANTAGES SOCIAUX
[bookmark: _Toc531339875]Les vacances
· L'année de référence, aux fins de calcul des vacances, s'échelonne du 1er avril au 31 mars (12 mois) de l'année. Compte tenu de la nature saisonnière des opérations du COBARIC, les vacances devront tenir compte des activités de l’organisation et des collègues;
· Les vacances ne sont pas monnayables et doivent donc être prises;
	0 à 2 ans de service :
	indemnité de 4 % du salaire annuel jusqu’à concurrence de 10 jours

	2 ans à 5 ans de service :
	indemnité de 6 % du salaire annuel jusqu’à concurrence de 15 jours

	5 ans de service et plus :
	indemnité de 8 % du salaire annuel jusqu’à concurrence de 20 jours


· Les employés peuvent choisir et prendre leurs vacances annuelles au moment de leur choix, à condition d'avoir obtenu l’autorisation préalable de la direction générale, qui doit tenir compte des priorités et des besoins du COBARIC, étant donné le nombre restreint d'employés et la nature des activités de l'organisme.

[bookmark: _Toc531339876]Congés de maladie :
Chaque employé ayant acquis une année d’ancienneté, aura droit à des journées de congé de maladie, monnayables si non utilisées, comptabilisées du 1er avril au 31 mars de chaque année. Ces journées de congé sont une autorisation de s'absenter ou de quitter le travail, après avis donné à la direction générale.
	1 à 2 ans de service :
	3 jours

	2 à 5 ans de service :
	5 jours

	5 à 10 ans de service :
	8 jours

	Plus de 10 ans de service :
	10 jours



[bookmark: _Toc531339877]Jours fériés :
Le COBARIC reconnaît les treize (13) journées suivantes comme des jours fériés rémunérés :

· Le Jour de l'An
· Le lendemain du Jour de l’An
· Le Vendredi saint
· Le lundi de Pâques
· La Journée nationale des Patriotes (fête de la Reine)
· La Fête nationale du Québec (St-Jean-Baptiste)
· La fête du Canada (Confédération)
· La fête du Travail
· L'Action de grâces
· La veille de Noël
· Le Jour de Noël
· Le lendemain de Noël
· La veille du Jour de l’An

La rémunération de tout jour férié et les modalités d’application sont établies selon la Loi sur les Normes du Travail. Le paiement d'un jour férié survenant pendant la prise de vacances d'un employé est effectué à la fin desdites vacances ou à une date ultérieure convenue. Certains congés pourront être déplacés à la discrétion de la direction générale, après consultation avec le personnel, lorsqu'ils surviendront le samedi ou le dimanche.
[bookmark: _Toc531339878]Congés sociaux :
L'employé ayant acquis son statut d'employé bénéficie de congés sans perte de salaire dans les cas suivants, à titre indicatif seulement :
· à l’occasion de son mariage : deux (2) jours ouvrables; 
· à l’occasion du décès de son conjoint, enfant ou enfant du conjoint : 10 jours ouvrables; 
· le décès de son père, mère, frère ou sœur et petit-enfant : cinq (5) jours ouvrables;
· à l’occasion du décès de ses grands-parents, de ceux de son conjoint, de sa belle-sœur, son beau-frère, son gendre, sa bru ou ses beaux-parents : trois (3) jours ouvrables si le défunt demeurait au domicile de l’employé ou un (1) jour ouvrable, si le défunt n'y demeurait pas;
· à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant : cinq jours ouvrables.
[bookmark: _Toc437407146][bookmark: _Toc666571][bookmark: _Toc531339879]Congé sans solde :
L’employé désirant se prévaloir d’un congé sans solde de plus de deux semaines doit en faire la demande par écrit à la direction générale. Après approbation du comité exécutif, la direction informe l’employé par écrit dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la date de la réception de la demande.

L’employé désirant se prévaloir d’un congé sans solde de moins de deux semaines doit en faire la demande à la direction générale. Celle-ci évaluera la demande et rendra sa décision en informant l’employé dans la semaine suivant la réception de sa demande.
[bookmark: _Toc531339880]Assurances collectives :
Aucun régime d’assurance collective n’est en vigueur au COBARIC. Cependant, chaque employé  bénéficiant d’une assurance personnelle, salaire, d’invalidité ou de maladie, avec une couverture supérieure à la RAMQ, peut, sous présentation de preuves, bénéficier d’un avantage correspondant à un maximum de 50$ par mois réclamé au 31 décembre de chaque année financière. Le tout en complétant un compte de dépenses à cet effet.
[bookmark: _Toc531339881]Régime d’épargne retraite collectif :
Le COBARIC s’engage à participer au régime de retraite de l’employé à part égal de sa contribution individuelle jusqu’à un maximum de 4 % du salaire annuel brut versé à l’employé. Ces montants seront versés lors de la rémunération de l’employé au gestionnaire du REER collectif.

La part du COBARIC est toujours acquise à l’employé et lui appartient en totalité advenant son départ éventuel.


[bookmark: _Toc531339882]FRAIS DE DÉPLACEMENTS, D’HÉBERGEMENT ET DE REPAS

Tout frais doit avoir été préalablement approuvé par la direction générale puisque les dispositions peuvent différées d’un projet à l’autre. 

L'Annexe C Frais de déplacements, d’hébergement et de repas fait partie intégrante de la présente politique et présente les taux déterminés annuellement par le comité exécutif. 
[bookmark: _Toc531339883]Les frais de déplacement :
Les frais de déplacement engendrés par un employé dans l’exercice de ses fonctions seront remboursés de la façon suivante :

· Les frais de stationnement sur présentation du reçu original;
· Les frais de transport en commun ou de taxi sur présentation du reçu original;
· Les kilomètres parcourus calculés à partir du bureau, de la résidence ou autre selon l’endroit qui est le plus près du point de départ et de la destination;
· Les frais d’assurance automobile supplémentaires spécifiques sur présentation de la facture originale.
[bookmark: _Toc531339884]Les frais d’hébergement :
Les frais d’hébergement engendrés par un employé dans l’exercice de ses fonctions seront remboursés de la façon suivante :
  
· Les frais d’hébergement sur présentation de la facture originale;
· Une compensation financière par nuitée par employé, si l’employé est logé chez un hôte.
[bookmark: _Toc531339885]Les frais de repas :
Les frais de repas engendrés par un employé dans l’exercice de ses fonctions seront remboursés de la façon suivante :
· Les frais de repas sur présentation de la facture originale incluant le service (15 %);
· Les frais de repas selon les montants maximaux déterminés.

[bookmark: _Toc531339886]SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Pour le COBARIC, la sauvegarde de la santé et de l’intégrité physique du personnel est une grande préoccupation. En matière de santé et sécurité au travail, l’atteinte des objectifs dépend de l’implication constante de tous. En ce sens, chacun doit souscrire totalement aux normes, travailler avec prudence et toujours planifier ses gestes et actions en conséquence. Le refus d’appliquer les mesures de SST prescrites peut entraîner des mesures disciplinaires.
[bookmark: _Toc531339887]Responsabilités de l’employeur :
· Offrir au nouvel employé une formation en santé et sécurité adaptée au poste occupé.
· La direction générale favorise la mise en pratique des objectifs de SST par tout moyen qu’elle pense raisonnable.
[bookmark: _Toc256577531][bookmark: _Toc382816855][bookmark: _Toc531339888]Responsabilités de l’employé :
· Le travailleur respecte les règles de sécurité, accomplit ses fonctions de façon à ne pas s’exposer ou exposer ses collègues de travail à un risque d’accident et participe aux activités de prévention.
· Nous comptons donc sur votre collaboration pour faire de notre milieu de travail un lieu où vous-même et vos collègues pourrez travailler en toute sécurité.
[bookmark: _Toc531339889]Procédure :
Lorsqu’un employé subit un incident au travail, il se doit de compléter le rapport d’accident ou d’incident au travail le plus rapidement possible et de le remettre à la direction générale.

L’Annexe D Rapport d’accident ou d’incident fait partie intégrante de la présente politique. 
L’ensemble des procédures subséquentes seront effectuées selon les barèmes et recommandations de la CNESST. 


[bookmark: _Toc531339890]MIEUX-ÊTRE AU TRAVAIL
[bookmark: _Toc531339891]Perfectionnement et formation :
Chaque employé qui désire se prévaloir d'une activité de formation peut faire part de ses intentions à la direction générale qui aura comme responsabilité d'accepter ou de refuser le projet, au mérite de sa pertinence avec les activités du COBARIC.

Les remboursements de frais encourus seront effectués uniquement sur présentation de pièces justificatives originales accompagnées de l’attestation de réussite. Les frais acceptés sont ceux reliés à l'inscription, aux déplacements, à l’hébergement et aux repas. Certains frais reliés aux livres et au matériel à acheter spécifiquement pour des cours pourront également être remboursés.
[bookmark: _Toc531339892]Autres activités :
[bookmark: _Toc436714511][bookmark: _Toc436714947][bookmark: _Toc436721758][bookmark: _Toc436721901][bookmark: _Toc437407151][bookmark: _Toc44483299]Dans le but de favoriser le mieux-être au travail et de souligner les efforts collectifs de chacun, l’employeur pourrait rembourser à l’employé des frais de mieux-être jusqu’à concurrence de 200 $ annuellement. Ce remboursement est conditionnel aux disponibilités financières de l’organisme et à des résultats à l’évaluation annuelle qui démontrent un engagement remarquable de l’employé envers l’exercice de ses fonctions.

Les activités favorisées sont celles permettant à l’employé de se ressourcer, de prendre soin de sa santé physique et mentale et par conséquent, de participer positivement au sein de l’organisation. Le remboursement des frais sera effectué uniquement sur présentation des pièces justificatives et à la suite de l’acceptation préalable de la direction générale. 

Ce remboursement peut s’appliquer pour les activités suivantes, à titre indicatif seulement :
· inscription dans une salle d’entrainement;
· adhésion à un club sportif ou autre;
· service de counseling, psychologique ou autre s’ils ne sont pas remboursés par l’assurance collective;
· séances de méditation, soins d’introspection et de relaxation.

[bookmark: _Toc531339893]RECRUTEMENT ET CONGÉDIEMENT
[bookmark: _Toc436714485][bookmark: _Toc436714921][bookmark: _Toc436721731][bookmark: _Toc436721874][bookmark: _Toc437407123][bookmark: _Toc44483265][bookmark: _Toc330288439][bookmark: _Toc531339894]Recrutement et embauche :
Le recrutement du personnel pour pourvoir tout poste régulier ou temporaire, vacant ou nouvellement créé, est effectué par la direction générale selon les modalités retenues. 

Lors de la création d’un nouveau poste ou le remplacement d’un poste existant, les employés ont la possibilité de poser leur candidature selon les procédures précisées dans l’affichage interne. Si le poste n’est pas pourvu à l’interne, un affichage externe suivra.

L’objectif poursuivi est de respecter le principe de l’équité et de doter l’organisme du personnel possédant les meilleures qualifications et cadrant avec la mission et les valeurs de l’organisation, et ce, pour tout poste à être comblé.
[bookmark: _Toc531339895]Prise de référence :
Toute personne externe désireuse de postuler pour un emploi au COBARIC doit au préalable répondre aux exigences générales émises par l’organisation en matière d'honnêteté, d'intégrité et de comportement. Le COBARIC se réserve le droit, suite au consentement d'une personne embauchée ou à être embauchée, d'effectuer les vérifications et prises de références auprès des employeurs antérieurs ou organismes passibles de lui fournir les informations et confirmations pertinentes reliées au travail et responsabilités de l'employé ou du futur employé.
[bookmark: _Toc44483268][bookmark: _Toc330288440][bookmark: _Toc531339896]Probation :
Tout nouvel employé devra compléter une période de probation de trois (3) mois avant d'avoir droit à son statut d'employé et, par le fait même, aux avantages et bénéfices ainsi consentis.

Cette période de probation sert à évaluer tout nouvel employé non contractuel et à déterminer si ce dernier satisfait les critères de qualité et de rendement nécessaires pour offrir un service et des produits de qualité à la clientèle de l’organisme. Une évaluation de rendement sera effectuée pendant la période de probation par la direction générale afin de déterminer si son lien d'emploi est maintenu ou non.
[bookmark: _Toc436714490][bookmark: _Toc436714926][bookmark: _Toc436721736][bookmark: _Toc436721879][bookmark: _Toc437407128][bookmark: _Toc44483274][bookmark: _Toc330288444][bookmark: _Toc531339897]Départ volontaire :
L’employé qui désire quitter volontairement son emploi s’engage à respecter un préavis raisonnable en fonction de ses responsabilités. Ainsi, tout employé devrait informer la direction générale au moins deux (2) semaines avant de quitter. De plus, il devrait pouvoir demeurer disponible pour toutes tâches reliées à son remplacement (formation de la nouvelle ressource, etc.) à l’intérieur de ces 2 semaines.
[bookmark: _Toc531339898]Congédiement et résiliation de contrat :
Le présent contrat de travail peut être résilié unilatéralement par l'employeur, sur simple avis écrit transmis à l'employé sans que l'employeur soit tenu de verser quelques préavis ou indemnité que ce soit, dans les cas suivants :
· Si le COBARIC doit cesser ses activités en raison du non-renouvellement de son mandat par le Gouvernement du Québec;
· par suite du décès de l'employé;
· lorsque l'employé est déclaré failli, insolvable, fait cession de ses biens ou est interdit;
· lorsque l'employé contrevient à une condition essentielle du présent contrat de travail;
· Lorsque l’employé contrevient aux lois ou aux règles qui concernent ses fonctions;
· Lorsqu’il fait défaut de respecter les modalités des politiques du COBARIC causant alors un préjudice sérieux à l’organisation;
· Lorsqu’il fait preuve d’insubordination à l’égard du COBARIC, du CA, de la direction générale ou de ses collègues;
· Lorsque sa conduite ou son attitude est incompatible avec son statut et qu’il nuit ainsi à la réputation de l’organisation;
· Si le COBARIC découvre que l’employé a fait de fausses déclarations à l’occasion de son embauche ou lui a sciemment caché des faits à cette occasion, faits qui, s’ils avaient été connus, auraient fait obstacle à son embauche.
[bookmark: _Toc531339899] Préavis :
L'employeur peut également résilier de façon unilatérale le présent contrat de travail pour d'autres raisons que celles prévues à l'article 11.5, en donnant à l'employé qui a complété sa période de probation, le préavis suivant, comme stipulé par la Loi :

	Moins de trois mois
	Aucun

	3 mois à 1 an
	1 semaine

	1 à 5 ans
	2 semaines

	5 à 10 ans
	4 semaines

	10 ans et plus
	8 semaines



L’employé qui démissionne de son poste est assujetti au même préavis auprès de l’employeur.

L'employeur pourra cependant remplacer ce préavis écrit, en tout ou en partie, en versant à l'employé une indemnité en salaire équivalente à la partie non couverte par le préavis écrit. Cette indemnité ou cet avis écrit, ou la combinaison des deux le cas échéant, tiendra lieu d'un délai de congé auquel aura droit l'employé suivant l'état du droit en vigueur et, en conséquence, l'employé renonce à exercer tout recours contre l'employeur.

L'employé convient que le présent article a effectivement pour but d'empêcher tout litige à venir pouvant résulter de la cessation de son emploi, et ce, dans la mesure où l'employeur honore les obligations prévues, auquel cas l'employé reconnaît que le versement de ce préavis ou indemnité en tenant lieu, constitue un délai de congé raisonnable et suffisant, et donne à l'employeur QUITTANCE FINALE ET DÉFINITIVE à l'égard de toute réclamation découlant de la cessation de son emploi, que ce soit à titre de préavis, d'indemnité de départ, de délai de congé, de dommages et intérêts, ou à tout autre titre, y inclus le préavis de l'article 82 L.N.T.
[bookmark: _Toc531339900]Discipline et avis :
En cas de manquement aux règles de conduite en vigueur, l’employé sera avisé verbalement. S'il y a récidive, il y aura progression dans les mesures disciplinaires soit, avis écrit, suspension et voire même terminaison d'emploi si nécessaire dans les cas extrêmes. Ces informations seront contenues au dossier personnel de l’employé.

[bookmark: _Toc531339901]COMMUNICATIONS ET RELATIONS

Le COBARIC reconnaît l’importance de maintenir des communications constructives et ouvertes avec ses employés. Il entend créer et maintenir une atmosphère où les échanges d'idées sont courants et sont faits dans le respect des individus. Le COBARIC encourage les suggestions de la part des employés, et ce, dans le but d'améliorer nos modes de fonctionnement.
[bookmark: _Toc531339902]Confidentialité et obligation de loyauté :
L'employé s'engage à ne pas faire usage ou divulguer toute information à caractère confidentiel qu'il peut obtenir dans le cadre de son travail. La directive sur la protection des renseignements personnels du COBARIC doit être suivie. Cette obligation survivra pendant un délai de douze (12) mois après la terminaison du contrat de travail en vigueur. 
[bookmark: _Toc531339903]Gestion des conflits
Les conflits sont présents dans toutes les organisations. Ils peuvent être signe d'un sain échange de vues et de créativité. Cependant, ils peuvent aussi être nuisibles et entraîner plusieurs problématiques et litiges et engendrer un milieu de travail hostile. Afin de garder un climat de travail sein et un bel esprit d’équipe, tout conflit entre deux ou plusieurs personnes doivent être communiqués à la direction générale afin de résoudre le litige rapidement.


[bookmark: _Toc330288468][bookmark: _Toc531339904][bookmark: _Toc436714512][bookmark: _Toc436714948][bookmark: _Toc436721759][bookmark: _Toc436721902][bookmark: _Toc437407152][bookmark: _Toc44483300]HARCÈLEMENT

Au COBARIC nous croyons fermement que toutes les personnes à notre emploi doivent pouvoir travailler dans un environnement libre de toute forme de harcèlement (psychologique, verbal, physique ou sexuel). En conséquence, nous ne tolérerons aucune forme de harcèlement au travail et en tant qu’employeur, nous nous engageons à prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter une telle situation. De plus, nous nous engageons à apporter, le cas échéant, tous les correctifs qui s’imposent afin de contrer tout harcèlement au travail. Tout harcèlement constitue une forme de discrimination et ne peut être toléré qu’il soit subit entre personnes salariées, envers la clientèle ou d’une personne supérieure hiérarchique et peut entraîner des mesures disciplinaires.

L’employeur et le salarié collaborent dans le but de favoriser un milieu de travail exempt de toute forme de harcèlement. L’employé qui se croit victime de harcèlement s’adresse, lorsqu’il est en mesure de le faire en toute confidentialité à la direction générale ou à un membre du CA si la situation l’exige, pour lui demander d’intervenir. 


[bookmark: _Toc531339905]AUTRES DISPOSITIONS
[bookmark: _Toc531339906]Consommation de boissons alcoolisées, médicaments et drogue
En vertu du Code civil et de la Charte des droits et libertés de la personne, le COBARIC a l'obligation de protéger la santé, la sécurité et l'intégrité physique et psychologique de ses employés. En contrepartie, ceux-ci ont le devoir de fournir le rendement attendu d'eux. 

Ainsi, tous les membres du personnel sont tenus de se présenter au travail et de rester aptes au travail sans être sous l’influence nocive du cannabis, en état d’ébriété, les facultés affaiblies ou encore sous l’influence de quelque substance que ce soit. Il sera aussi défendu d’absorber ou d’avoir en sa possession des boissons alcoolisées, drogues ou toute autre substance illégale sur les lieux de nos activités. Tout manquement à ces directives pourrait entraîner des mesures disciplinaires ou des sanctions pouvant même aller jusqu’au congédiement de l’employé fautif. La sanction imposée au salarié variera en fonction du danger que représentent les gestes qu’il accomplira.
[bookmark: _Toc531339907]Propreté des lieux et entretien des équipements
Les aires communes (salle de réunion, cafétéria, etc.) doivent être propres en tout temps. Il incombe à chacun d’y veiller, en s’efforçant de respecter les mesures d’hygiène appropriées. Pour les divers équipements utilisés au COBARIC, chacun doit veiller à ce que l’entretien soit effectué selon la procédure indiquée.
[bookmark: _Toc531339908]Utilisation du système informatique, internet, courriels et cellulaire
Bien que le COBARIC fournisse des ordinateurs portables ou de bureau à ses employés pour l’exécution de leur travail, tout l'équipement informatique, logiciels, droits qui s'y rattachent et contenu de systèmes informatiques appartiennent à l'employeur. Tout accès et usage des outils informatiques et du téléphone cellulaire doivent servir aux fins du travail.

L’employeur s’attend à ce que l’utilisation des outils soit faite de façon responsable et légale. Toute transmission ou diffusion d’informations confidentielles sur l’organisme est interdite. Les courriels ne doivent pas être utilisés pour intimider, offenser, discriminer ou harceler qui que ce soit. Chaque employé est responsable de son code d'accès et de son mot de passe et doit les garder confidentiels ainsi que les inscrire dans le document des procédures internes.

Le COBARIC se garde le droit d’effectuer une surveillance et de faire des vérifications quant à l'utilisation et au contenu des technologies de l'information. Il est interdit d’installer de nouveaux programmes ou fichiers sans l’autorisation du supérieur immédiat ou du responsable de l’informatique. Afin de prévenir les virus ou de causer des dommages au serveur informatique, il est interdit de naviguer sur des sites non sécurisés.

Tout manquement à ces directives pourrait entraîner des mesures disciplinaires ou des sanctions pouvant même aller jusqu’au congédiement de l’employé fautif.


[bookmark: _Toc330288469][bookmark: _Toc531339909]SITUATIONS HORS DE LA PRÉSENTE POLITIQUE

Pour toute situation relative aux conditions de travail couvertes ou non couvertes par la présente politique, la Loi sur les Normes du Travail s’applique. Vous pouvez consulter leur site internet pour plus d’informations. 
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